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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, …………


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 40.005/II/PN

                                  TVS/RV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: Theo Van Santen

E-mail: Theo.VanSanten@rrn.ibz.fgov.be

	Monsieur le Président du

Conseil d'Administration de 

l'Agence pour le Commerce extérieur

rue Montoyer, 3

1000 Bruxelles  




Monsieur le Président,

En sa séance du 9 juillet 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à une plainte contre la nomination, en l'absence de cadres linguistiques, d'un directeur général et d'un directeur général adjoint à l'Agence pour le Commerce extérieur. 

Par votre lettre du 10 juin 2008, réf. B3.2/2008/3000/2, vous avez répondu comme suit à la demande de renseignements de la CPCL (traduction).

"Tout d'abord je tiens à souligner que la désignation d'un directeur général et d'un directeur général adjoint à l'Agence pour le Commerce extérieur relève de la compétence exclusive du Conseil d'Administration de l'Agence. C'est ce que précise, en l'article 10, §1er, de son annexe 2, l'accord de coopération conclu, le 24 mai 2002, entre les pouvoirs publics fédéraux et les régions au sujet de la création d'une Agence pour le Commerce extérieur. Ce même article prévoit également que les intéressés appartiennent à des rôles linguistiques différents.

En sa séance du 10 septembre 2003, le Conseil d'Administration a procédé à la désignation de monsieur Marc BOGAERTS, du rôle de langue néerlandaise, et de madame Fabienne L'HOOST, du rôle de langue française, comme directeur général et directeur général adjoint, au terme d'une procédure de sélection.

Eu égard au fait qu'il était impossible de finaliser, avant cette date, la procédure de fixation des cadres linguistiques, les désignations ont été faites afin d'assurer le bon fonctionnement de l'Agence."

*

*   *

La CPCL constate que les pouvoirs publics fédéraux et les régions ont conclu, en date du 24 mai 2002, un accord de coopération relatif à la création d'une Agence pour le Commerce extérieur, accord de coopération ayant obtenu l'assentiment par loi du 18 décembre 2002.

La CPCL constate également qu'à ce jour, des cadres linguistiques pour l'Agence pour le Commerce extérieur n'ont toujours pas été fixés.

Conformément à la jurisprudence constante du Conseil d'Etat (cf. notamment l'arrêt 15.099 du 4 janvier 1972) et de la Commission permanente de Contrôle linguistique (cf. notamment l'avis 39.039 du 28 juin 2007), les nominations faites avant la fixation des cadres linguistiques, sont contraires aux LLC.

La Commission permanente de Contrôle linguistique estime dès lors que la plainte est recevable et fondée. Elle se réfère à l'article 58 de l'arrêté royal du 18 juillet 1966 portant coordination des lois sur l'emploi des langues en matière administrative qui dispose que "sont nuls tous actes et règlements administratifs contraires, quant à la forme ou quant au fond, aux dispositions des présentes lois coordonnées."

Copie du présent avis et notifiée à monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, aux Ministres-Présidents des Régions wallonne, flamande et de Bruxelles-Capitale, ainsi qu'au plaignant.  

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

                       Le Président,                      

  A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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